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Les dégâts provoqués dans les établissements par 
la politique éducative et budgétaire du Gouverne-
ment qui a fait le choix de durcir ses orientations, 
en dépit du rejet qu’elles suscitent, ne cessent de 
s’accroître et vont s’aggraver à la rentrée 2011 : 
fragilisation des équipes pédagogiques par les 
suppressions de poste, l’inflation des heures sup-
plémentaires et la mise en concurrence des disci-
plines pour obtenir les heures non affectées 
(réforme des lycées et des STI),  multiplication 
des prescriptions et des tâches alourdissant notre 
charge de travail et dénaturant nos métiers (livret 
personnel de compétences, orientation…), renfor-
cement du renvoi au local pour  imposer une 
flexibilité des services sur fonds de pénurie des 
moyens et battre en brèche statuts et qualifica-
tions (Enseignement Intégré des sciences et tech-
niques, annualisation et semestrialisation…) 
 
Les mesures multipliant les dispositifs de dérégle-
mentation, décrétées sans concertation ni bilan, 
s’accélèrent : Ecole du Socle, ECLAIR, internat 
d’excellence… Mettant à nu la logique du socle 
commun, elles creusent encore plus profondé-
ment le sillon d’un modèle d’Ecole régressif et 
ségrégatif triant les élèves, au nom d’une idéologie 
des talents naturels, entre ceux à qui l’on réserve 
des « parcours d’excellence » et ceux dont on pré-
pare l’éviction précoce du système éducatif en les 
cantonnant à l’acquisition des savoirs appauvris et 
utilitaristes du socle. Transposant les méthodes du 
management à l’Ecole, elles reformatent complè-
tement nos métiers par le renforcement exorbi-
tant des pouvoirs des chefs d’établissement 
(recrutement local, définition des conditions 
d’exercice sur la base de lettre de mission…), par 
l’institution de la polyvalence (professeur des 
Ecoles appelés pour enseigner dans le second 
degré, bivalence des certifiés et des agrégés…) et 
par la création de nouvelles fonctions (préfet des 
études) échappant à tout cadre réglementaire au 
détriment de métiers reconnus et qualifiés (CPE). 
 
Confronté au rejet de sa politique, L. Chatel veut 
faire croire aux parents d’élèves que jamais l’Ecole 
n’aurait eu autant de moyens, prenant sans vergo-
gne comme référence une période où le second 
degré français accusait un retard considérable par 
rapport aux autres pays développés et passant 
sous silence la baisse continue de la dépense inté-
rieure pour l’Education depuis dix ans. Face aux 
personnels, les réflexes autoritaires et la fuite en 
avant du pouvoir deviennent un moyen de pilo-

tage : politique du déni, contournement systémati-
que des instances élues, refus de solliciter l’avis 
des personnels, inscription autoritaire dans les 
classements (ECLAIR) et les expérimentations 
(Ecole du socle, EIST…)… 
 
Le rôle du SNES et de la FSU est de poursuivre, 
avec les personnels et les parents d’élèves, la mo-
bilisation pour exiger une autre politique éduca-
tive et budgétaire. Dans la continuité du mouve-
ment amorcé en janvier, des initiatives fortes au 
mois de mai, rassemblant 1er et 2nd degré, ensei-
gnants et parents d’élèves, pour refuser les condi-
tions de rentrée ont eu lieu à l’appel du SNES et 
de la FSU qui ont recherché chaque fois que pos-
sible le cadre le plus unitaire : journée de grève et 
de manifestation à Argenteuil, Cergy, Gonesse le 
12 mai, rassemblement à Nanterre de plusieurs 
centaines de personnes le 11 mai… 
 
La contestation de la politique du Gouvernement 
et de ses ravages doivent se renforcer en faisant, 
en particulier des établissements le pivot de celle-
ci en cette fin d’année. C’est, en effet, par le local, 
sous couvert d’autonomie des établissements, que 
Ministre et Recteur veulent organiser les dégrada-
tions inscrites dans leur politique. Pour les mettre 
en échec, le SNES appelle à organiser collective-
ment : 

 Le refus des heures supplémentaires pour 
obtenir la recréation des emplois en si-
gnant la lettre-pétition  

 La poursuite de la campagne contre le 
livret personnel de compétences 

 Le refus  du tutorat des stagiaires qui per-
met d’avaliser la suppression de toute for-
mation et de la décharge de service 

 La signature de la pétition contre le classe-
ment Eclair, machine de guerre contre le 
service public d’Education et l’Education 
prioritaire 

 
Vous trouverez dans cette publication en complé-
ment du courrier de S1 n°6 du 14 mai, outils et 
informations pour la préparation de ces actions. 
N’hésitez pas à contacter les militants de vos sec-
tions académique et départementales. 
 
Les militants de la section académique et des 

sections départementales 
 
 

1 

N° Commission paritaire 
0713S05547 N°ISSN en 
cours. Hebdomadaire prix 
de vente 2 euros. Abonne-
ment 12 euros. Edité par 
section académique de 
Snes de Versailles 
(Syndicat national des 
enseignements du second 
degré) 3 rue Guy de Gouyon 
du Verger – 94112 Arcueil 
cedex – Tél. : 08 03 11 11 
84. Directeur de publication 
David Rafroidi. Imprimé par 
l’imprimerie spéciale du 
Snes 

Face aux coups de force permanents,  
riposter ensemble au plus près du terrain, 
créer les conditions de leur refus par des 

initiatives communes  



FORMATION MASSACREE,  
REFUSER LA POLITIQUE DU PIRE 
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Le bilan de la réforme de la formation de la forma-
tion des enseignants, contestée et rejetée par l’en-
semble de la communauté éducative, est désas-
treux. Mais le Ministre Luc Châtel la poursuit et en 
amplifie les effets catastrophiques afin de rester 
dans les clous d’une politique budgétaire qui démo-
lit le service public d’Education (confirmer les 
5600 suppressions d’emplois de stagiaires du bud-
get 2011) et d’une politique éducative qui veut 
ravaler nos métiers à la mise en œuvre de bonne 
pratiques, s’apprenant par mimétisme :  

 pour les futurs lauréats de concours : temps 
complet maintenu, imposition d’heures 
supplémentaires désormais possible, forma-
tion étriquée en dehors du temps de ser-
vice, éviction des IUFM… 

 Pour les étudiants préparant les concours : 
expérimentation de masters en alternance 
pour se doter d’une main d’œuvre précaire 
afin d’effectuer les remplacements et faire 
face à la pénurie de personnels titulaires 
sous couvert de formation. 

 
L’un des pivots de cette réforme régressive et dan-
gereuse pour la réussite des élèves et l’avenir de 
nos métiers est la fonction de tutorat. Le tuteur, 
relais direct désormais des Corps d’inspection, 
devient l’interlocuteur unique des stagiaires, devant 
prendre en charge l’essentiel de leur accompagne-
ment.  
Le dévoiement organisé des fonctions de conseiller 
pédagogique sert ainsi à justifier la réduction de la 
formation à un accompagnement et la mise à l’é-
cart des IUFM. Aucune décharge de service n’est 

prévue pour permettre un réel travail entre le tu-
teur et le stagiaire. 
 
L’affectation des stagiaires sur des services à temps 
complet entraîne le blocage de plus de 300 postes 
au mouvement intraacadémique encore cette an-
née, ce qui va réduire la mobilité de chacun et mul-
tiplier les compléments de service. Pourtant, l’Ad-
ministration a les moyens de faire autrement, en 
nommant les futurs lauréats de concours sur des 
blocs de moyens provisoires incluant une réelle 
décharge de service. 
 
Le Ministre compte sur la banalisation des condi-
tions inacceptables de stage et de formation pour 
poursuivre cette réforme catastrophique. C’est à 
tous les personnels de faire entendre d’une même 
voix le refus de ces dégradations. 
 
C’est pourquoi le SNES appelle l’ensemble des 
personnels à refuser le tutorat dans les conditions 
actuelles de stage et de formation et à exiger : 

la restitution des emplois de stagiaires supprimés  

le retrait de l’actuelle réforme de la formation 
des enseignants. 

l'affectation des stagiaires sur des quotités n’ex-
cédant pas un tiers du service, permettant une 
véritable formation alternant théorie et pratique  

 la mise au mouvement de tous les postes va-
cants dans les établissements pour respecter. 

Collègues solidaires oui ! Tuteurs non ! 

La plus grande vigilance s’impose. Les procé-
dures de titularisation, outre qu’elles se fondent 
sur une conception du métier appauvrie, sont 
devenues opaques et ont renforcé le rôle des 
hiérarchies dans la titularisation (avis des C/E 
et IPR).  
 
La transparence pour les stagiaires est d’autant 
plus nécessaire qu’il s’agit de dénoncer et de 
s’opposer  à toute dérive de l’Etat -employeur 
qui viserait à reprocher les difficultés profes-
sionnelles qu’ont pu rencontrer les stagiaires en 
raison des conditions inacceptables de leur 
stage. 
 
Vous trouverez ci-joint p. 2 et 3  le calendrier 
et les étapes de la titularisation pour informer 
et accompagner le cas échéant les stagiaires 
dans la première partie de ces démarches. En 
cas de difficultés, encouragez-les à prendre 
contact avec la section académique. 

PERMANENCE  
STAGIAIRE : 

 
Tous les mercredis 

après midi 
 

Tel : 08 11 11 03 84 
 

Responsables :  
Baptiste Eychart, Nadège 

Muzard 
 

Lettre collective de 
refus des fonctions de 

tutorat en ligne 
 

www.versailles.snes.edu 
 

À adresser au Recteur, 3, 
bd de Lesseps, 78 017 

Versailles cedex 
 

Et copie à la section aca-
démique 

 
Transparence arrachée 
sur l’implantation des 
berceaux de stagiaires 

 
Liste des supports blo-
qués en date du 25 mai 

disponible sur notre 
site 

 
Www.versailles.snes.edu 

Titularisation des stagiaires : vigilance ! 

Calendrier de titularisation des certifiés et des CPE : 
 
– Avant le 1er mai : avis du C/E. Demander à en avoir connaissance et faire toute 
observation utile. 
– Avant le 20 mai : rapport du tuteur. Demander à en avoir connaissance et faire 
toute observation utile. 
– Avant le 27 mai : avis de l’Inspection. 
– Du 6 au 10 juin : première réunion du jury. Il établit la liste des stagiaires dont le 
stage n’a pas été jugé satisfaisant. Ces stagiaires devraient être convoqués à un en-
tretien. 
– Du 27 juin au 1er juillet : entretien des stagiaires ayant fait l’objet d’un avis défa-
vorable. Cet entretien n’est soumis à aucun cadrage (temps d’interrogation, de pré-
paration, type de sujet, d’évaluation etc.) 
– Du 4 juillet au 8 juillet : délibération du jury. Il établit une liste des stagiaires en 
renouvellement de stage, et une liste des stagiaires refusés définitivement 
(licenciés). 

 

Les élus du personnels ne sont pas présents dans les jurys d’EQP. Il est donc es-
sentiel en cas de difficultés de contacter le plus tôt possible la section acadé-
mique du SNES, afin de mettre en place une médiation. 
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POURSUIVRE LA BATAILLE  

Calendrier de titularisation des agré-
gés 
 
– Avant le 20 mai : avis du C/E. De-
mander à en avoir connaissance et faire 
toute observation utile. 
– Avant le 27 mai : inspection et rapport 
par un Inspecteur général, un IPR ou un 
professeur agrégé chargé de mission. 

– CAPA de titularisation : 8 juillet 
 
Les commissaires paritaires du Snes sont 
majoritaires dans la CAPA de titularisa-
tion. Contactez et transmettez votre 
dossier à la section académique du SNES 
pour qu’ils puissent assurer votre dé-
fense le plus efficacement possible 

 
ALERTE SUR L’ORGANISATION 

DES SERVICES 
 
Manque de moyens dans les établissements, 
manque de personnels titulaires dans l’acadé-
mie incitent l’Administration à exercer de très 
fortes pressions pour utiliser les services des 
enseignants comme variable d’ajustement pour 
faire face à l’asphyxie organisée par la politique 
du gouvernement : inflation des heures supplé-
mentaires, annualisation, application des majo-
rations de service pour faible effectif, non 
attribution des heures de vaisselle, de première 
chaire… 
 
La bataille contre le budget se poursuit en 
cette fin d’année et la riposte doit être collec-
tive pour empêcher de nouvelles dégrada-
tions : 
 
 Signer et faire signer la lettre de refus 

collectif des heures supplémentaires 
d i s p o n i b l e  s u r  n o t r e  s i t e 
www.versailles.snes.edu 

 
 Alerter la section académique et la sec-

tion départementale en cas de non at-
tribution des heures statutaires 

 
 S’opposer aux éclatements des groupes 

classes, encouragés par les réformes des 
lycées (Accompagnement personnalisé, 
Enseignement d’exploration…), qui 
sont des moyens pour imposer des 
majorations de service et l’annualisa-
tion  

 
 Refuser en lycée la mise en place d’un 

tronc commun aux différentes séries, 
biais pour ne pas appliquer l’heure de 
première chaire. 

Sous des habillages pédagogiques faussement innovants, Ministre et Recteur 
veulent imposer des expérimentations dans les établissements visant à s’atta-
quer aux qualifications disciplinaires, transformer les métiers et introduire des 
logiques de déréglementations pour remettre en selle un modèle d’Ecole 
conservateur et sélectif. Présentées comme des initiatives locales des établis-
sements, relevant de leur autonomie,  ces expérimentations (Ecole du Socle, 
Enseignements Intégrés des Sciences et Techniques…) sont souvent dans la 
réalité des oukazes d’une Administration avant tout soucieuse d’alimenter la 
communication du Ministre, que les enseignants et les élèves sont sommés de 
mettre en œuvre. 
 
Il est important de mettre en échec les dérives autoritaires des hiérarchies qui 
ne respectent pas le cadre réglementaire qu’elles ont-elles-même fixées et 
auquel elles restent soumises. 
Si l’article 34 de la loi Fillon autorise des expérimentations , toute organisa-
tion dérogatoire des enseignements requiert l’accord préalable des autorités 
académiques et une délibération positive du Conseil d’Administration qui 
doit se prononcer sur le projet d’établissement devant contenir une présenta-
tion de l’expérimentation. Celle-ci ne peut être conduite sans le volontariat 
express des personnels. Le chef d’établissement n’est pas un souverain abso-
lu. 
 
Dans les établissements, il faut s’appuyer sur ces bases réglementaires pour 
exiger la transparence, une discussion collective et organiser le refus d’orien-
tations contestables. 
 
Vous trouverez sur le site académique un article plus complet avec référence 
des articles du code l’Education. 
 
Si votre établissement est concerné, nous vous invitions à : 
 à  alerter la section départementale ou académique, 
  déposer une heure de vie syndicale 
  solliciter des militants pour venir vous aider à animer la discussion 

avec les personnels 
 Demander audience avec les collègues et les parents d’élèves auprès 

de l’Inspection académique 
 

EIST, ECOLE DU SOCLE…  
DANGER POUR LES ELEVES ET NOS METIERS ! 

NON AUX OUKAZES ! 

LIVRET PERSONNEL DE COMPETENCES :  
NE RIEN SE LAISSER IMPOSER 

 
Les pressions inadmissibles des chefs d’établissement sur les personnels dans les collè-
ges s’accentuent pour le valider avant le DNB. Faire remonter à votre section départe-
mentale toute intimidation en ce sens. 
 Le SNES incite les collègues à demander une 1/2 journée banalisée (dispositif prévu 
par le Ministère) pour  débattre du LPC. 
Il réitère son appel à organiser le refus collectif du LPC et soutiendra les établissements 
qui ont fait ce choix. 
 

Histoire des Arts 
 

 http://www.versailles.snes.edu/spip.php?article2320 
Informez votre section départementale de toutes les irrégularités constatées dans l’orga-
nisation de cette épreuve, ainsi que des conditions de rémunération des jurys convoqués 
hors temps de service. 



ECLAIR : Recrutement sur profil par le chef d’établissement, lettres de mission pour les personnels,  définition 
locale des horaires et des programmes nationaux… Dévoiement de l’Education prioritaire,  laboratoire de dérégle-
mentations, la logique du dispositif ECLAIR a vocation à être largement généralisée . Le SNES appelle à le com-
battre tous ensemble . Dans notre académie, les équipes d’établissements classés autoritairement ECLAIR, de Sar-
celles à Mantes et d’Argenteuil à Grigny, ont déjà clairement dit non à cette machine de guerre contre le service 
public d’Education.  Cette pétition sera remise au Ministre dans le cadre d’une journée d’action en juin. 
 

Que toute la profession fasse entendre d’une même voix le refus de ce dispositif nocif et dangereux en signant et 
faisant signer la pétition soit sur papier soir en ligne : http://www.clairementnon.org/ 

Pétition à retourner 
au : 

 
SNES Versailles 
3, rue G. Gouyon  

du Verger 
94 112 Arcueil ce-

dex 
 

Non aux ECLAIR, oui à une vraie éducation prioritaire 
 
Sans bilan, le Ministère a procédé dès le début de l’année 2011 à l’extension du label (E)CLAIR1 imposé d’autorité à 105 
établissements à la rentrée 2010 à la suite des Etats Généraux de la Sécurité à l’école. 
Erigeant le « climat scolaire » comme facteur principal d’échec ou de réussite scolaire des élèves, le programme ECLAIR 
représente à la fois un recentrage de l’éducation prioritaire sur un nombre limité d’établissements à partir de critères discu-
tables et un dévoiement majeur du principe fondateur de « donner plus à ceux qui ont le moins ». Instrumentalisant le « 
droit à l’expérimentation » ouvert par l’article 34 de la loi Fillon, il vise à transformer ces établissements désignés autoritai-
rement en laboratoires de déréglementations tous azimuts qui risquent d’être ensuite généralisées à l’ensemble du système 
éducatif. 
 
L’avis prépondérant des chefs d’établissement préparant un recrutement local sur profil des personnels (y compris les ad-
joints), des règles de mutation spécifiques (y compris pour les personnels de direction) et l’attribution d’une lettre de mis-
sion remettent en cause le statut des personnels, un des fondements du service public, pour lui substituer la notion de 
contrat. Loin de favoriser la stabilité des personnels, ces mesures en organisent la fuite ; faute de volontaires, les postes 
restés vacants risquent de n’être occupés que par des personnels précaires, et notamment des contractuels à qui une lettre 
de mission peut faire espérer la reconduction d’un contrat sur 5 ans. 
Le dispositif, en particulier par la création de « préfets des études » à la fois responsables pédagogiques, éducatifs et mem-
bres de la direction, est marqué par une confusion inacceptable des missions des enseignants, CPE et COPsy. A cela s’a-
joutent des inquiétudes sur le devenir des enseignants référents et des secrétaires des comités exécutifs intervenant dans les 
établissements et les écoles. 
 
Il est urgent de redonner de l’espoir à tous les élèves en difficultés scolaires et sociales en luttant contre tout ce qui pourrait 
les assigner à un destin tracé d’avance et les stigmatiser. Il est urgent de centrer les efforts sur les apprentissages en mainte-
nant le même niveau d’exigence pour tous les élèves (et pas seulement les plus « méritants ») et en soutenant ceux qui en 
ont besoin, dans le cadre de programmes nationaux rénovés et d’horaires nationaux. 
 
Les signataires demandent l’abandon du programme (E)CLAIR. Ils exigent une véritable relance de l’éducation prioritaire, 
avec des critères nationaux et transparents pour définir la liste des établissements et des écoles qui en relèvent, la volonté 
politique d’y améliorer à la fois les conditions d’étude des élèves et les conditions de travail des personnels, au sein d’équi-
pes pluriprofessionnelles complètes, et l’investissement des moyens nécessaires en termes d’emplois, de rémunération et de 
formation des personnels. 

LETTRE PETITION « CLAIREMENT NON » 
INTERSYNDICALE A L’INIATIVE DU SNES 

SNES—SNEP –SNUEP—SNUPDEN—SNUIP—FAEN— CGT educ—SUD—

Nom et Prénom Etablissement Signature 
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